


Dossier : Prises de décisions dans le nucléaire

En 1973, à la mise en service des REP et après la décision de
retraiter les combustibles usés, un groupe de travail “Bertrand
Giraud-Candel” étudie, pour le compte du Ministère de
l’Environnement, les options d’entreposage en surface (pyra-
mides, etc.) et de stockage géologique, qui est préféré.
Parallèlement, le premier PCRD européen lancé en 1975 com-
porte un volet d’études sur le stockage profond des déchets
radioactifs et décide de la répartition suivante des études sur les
formations géologiques potentielles : France, Angleterre : grani-
te ; Belgique, Italie : argile ; Allemagne, Danemark, Hollande :
sel. La France dès lors se concentre sur le granite et élabore une
liste de 74 sites potentiels (tenus secrets) dont 11 sont retenus
comme cibles éventuelles. Les recherches se concentrent sur
deux massifs en Bretagne, sur le forage profond d’Auriat dans le
Massif Central, et sur des expériences en laboratoire souterrain
dans la mine d’uranium de Fanay-Augères, près de Limoges.

Le gouvernement Mauroy met ensuite en place la commission
“Castaing” (1981-1984) sur le cycle du nucléaire, qui élaborera
trois rapports, l’un sur le retraitement, qui propose la poursuite
de cette option, l’autre sur les déchets de haute activité, qui pro-
pose en particulier d’élargir la recherche à d’autres roches que le
granite et de comparer les mérites de plusieurs sites par des labo-
ratoires souterrains avant d’en choisir un comme éventuel site de
stockage, et le troisième sur le stockage en surface des déchets de
faible activité.

L’Andra, agence nouvellement créée au sein du CEA, débute en
1982 un inventaire des sites potentiels en incluant les contextes
argileux et salifères. À partir de 1984, quatre zones sont sélec-
tionnées : sel de Bresse ; argiles du Toarcien et du Callovo-
Oxfordien près de Laon ; ardoises près d’Angers, en Vendée ;
granite en Bretagne. Des travaux de géophysique, d’hydrogéo-
logie et de géologie structurale sont conduits sur certains de
ces sites, et un forage profond est réalisé dans les argiles près
de Laon. Mais ces travaux sont interrompus par le gouverne-
ment Rocard (moratoire du 9 février 1990) suite à de très fortes
oppositions locales, principalement en Vendée, conduisant à
des affrontements violents avec les forces de l’ordre. Une
excellente analyse historique de l’évolution des concepts et
des études réalisées jusqu’au milieu des années 1980 a été
réalisée par J.C. Petit (1993).

Une mission est alors confiée à M. Christian Battaille, député du
Nord, afin d’éclairer les pouvoirs publics sur les recherches à
mener sur les déchets nucléaires. La Loi du 30 décembre 1991
qui porte son nom décide de lancer des recherches selon trois
axes, le stockage profond (sur plusieurs sites), l’entreposage, et
la séparation-transmutation. Il n’était pas facile, dans l’interpré-
tation de la loi, de savoir si les deux autres options étaient com-
plémentaires ou alternatives au stockage géologique, les avis sur
ce point ont divergés dans l’opinion. Trois sites ont été étudiés,
les argilites du Callovo-Oxfordien près de Bure en Meuse/Haute
Marne, un granite sous recouvrement sédimentaire dans la
Vienne, et un silt argileux dans la plaine du Rhône dans le Gard
(voir le n°148 de mars 2006 de “Géologues”, “Spécial déchets
radioactifs”). Le choix de ces sites potentiels a été confié à M.
Bataille, en concertation avec les collectivités territoriales concer-
nées, qui ont donné leur accord pour les trois sites retenus.

L’Andra était créée comme une agence indépendante pour mener
ces recherches. En simplifiant à l’extrême, seul a été pleinement
caractérisé le site de Bure, les autres ayant été abandonnés pour
des raisons techniques (Vienne) ou politiques (Gard) ; l’entrepo-
sage sur une durée séculaire a été jugé faisable, mais aucun site
ni concept précis n’ont été proposés ; la faisabilité de la sépara-
tion de certains radionucléides par voie aqueuse a été montrée,
mais très peu d’éléments sur la faisabilité de la transmutation ont
été acquis.

La nouvelle loi du 28 juin 2006 sur la gestion
des déchets nucléaires

Cette nouvelle loi propose de poursuivre un programme de
recherche selon trois axes :
• séparation et transmutation de certains radionucléides à vie

longue ;
• stockage réversible en couche géologique profonde ; le choix

du site, la conception du centre de stockage doivent être faits
d’ici 2015 et, sous réserve d’une autorisation, le centre mis en
exploitation en 2025 ;

• entreposage, en vue, au plus tard en 2015, de créer de nou-
velles installations ou de modifier des installations existantes,
pour répondre aux besoins. Après entreposage, les déchets
radioactifs ultimes ne pouvant pour des raisons de sûreté
nucléaire ou de radioprotection être stockés en surface ou en
faible profondeur font l’objet d’un stockage en couche géolo-
gique profonde.

La décision de principe est donc prise de stocker les déchets
nucléaires “ultimes”, c’est-à-dire non valorisables ou transmu-
tables, en formation géologique profonde. En ce qui concerne
le ou les sites, la loi n’en dit mot, mais il est clair que le
Parlement a considéré que le site de Bure dans l’argilite du
Callovo-Oxfordien en Meuse/Haute Marne présentait des
caractéristiques très favorables, et qu’il donnait 9 ans à l’Andra
pour confirmer ces caractéristiques et choisir dans la zone avoi-
sinante de Meuse/Haute Marne un secteur de taille suffisante
(environ 20 km2) pour y proposer la construction d’un site de
stockage. Le choix d’un second site potentiel n’est plus à
l’ordre du jour.

Quelles sont les chances de succès des
dispositions de la nouvelle loi ?

Sur le plan géologique, il apparaît raisonnable de penser que le site
proposé comporte de nombreux éléments favorables. C’est en
tout cas ce qu’a conclut en janvier 2006 la CNE1. Les propriétés
observées dans le laboratoire souterrain semblent favorables, et
les calculs préliminaires de sûreté réalisés par l’Andra indiquent
des effets très inférieurs aux normes en vigueur pour les “groupes
critiques2” vivant au voisinage du site. Certes il y a de nombreux
verrous à lever, sur le comportement mécanique de la roche, le
scellement des zones endommagées par le creusement, le rebou-
chage des galeries et des puits, la vitesse de diffusion des élé-
ments dans l’argile, leur vitesse de migration dans les aquifères, la
production et le devenir des gaz de corrosion, et quelques autres.
Mais il parait vraisemblable que ces questions puissent recevoir
une réponse satisfaisante du point de vue de la sûreté, le site
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semble avoir de remarquables qualités de confinement. Va-t-il en
être de même du point de vue de l’acceptabilité sociale ?

Le Débat Public

Avant que la nouvelle loi de 2006 ne vienne au Parlement, le
gouvernement avait demandé à la Commission Nationale du
Débat Public de conduire un débat public particulier sur cette
question (voir par ex. G. Mercadal, “Géologues”, n°148, 2006).
Ces débats ont amené, à mon sens, les trois éléments suivants.
Le premier est la question “pourquoi vous pressez-vous ?”. Les
déchets actuellement produits sont, de l’avis de tous, bien gérés,
ils sont entreposés dans des conditions sûres, et peuvent y res-
ter longtemps, un siècle au moins. Pour les déchets de haute
activité, thermogène, il est même recommandé de les laisser
refroidir en surface, pendant plusieurs décennies, ou, pour cer-
tains d’entre eux, plusieurs siècles, pour réduire la charge ther-
mique introduite dans le stockage, et diminuer son emprise au
sol. Pourquoi alors se presser et vouloir décider aujourd’hui ? La
réponse est sans nul doute de “fermer” définitivement le cycle
du combustible, et de montrer dès aujourd’hui que le problème
des déchets nucléaires possède une solution, et n’est plus le
“tendon d’Achille” de cette filière.

Le second est que le stockage en profondeur est perçu comme
un abandon, une absence de surveillance, et le legs d’un cadeau
empoisonné aux générations futures. Le public ne fait apparem-
ment pas confiance aux scientifiques pour prédire le comporte-
ment d’un stockage sur une période aussi longue, de l’ordre du
million d’années. Ceci est confirmé par une étude sociologique
effectuée par M. d’Iribarne (voir par ex. “Géologues”, n°148,
2006). Si vous prétendez être capable de le faire, vous nous
trompez ou vous vous trompez vous-mêmes, dit en substance
le public. Suivent des exemples multiples où la prédiction scien-
tifique a été mise en défaut, dont l’arrêt du nuage de Chernobyl.
Cet argument fort demanderait une réponse scientifique adé-
quate, qui fait encore défaut (quels sont les fondements scienti-
fiques qui permettent de dire que la prévision sur de si longues
durées est fondée, de manière convaincante ?). 

Le troisième est que l’existence d’un choix est une exigence de
la démocratie. S’il n’existe qu’une solution, il n’y a plus de débat
possible, c’est la technique qui dicte sa loi aux hommes, chose
classique il y a 40 ans mais très mal perçue aujourd’hui. 

La loi de 2006 n’a pas fait grand cas des conclusions du débat
public : décider dans neuf ans, construire et mettre en service
dix ans plus tard, ignorer la méfiance du public envers le stoc-
kage, ne proposer qu’un seul choix et qu’un seul site, etc. 

Scénarios pour le futur, alternative

Les parlementaires ont beaucoup discuté des mesures d’accom-
pagnement économique qui doivent aider la région, et ont refu-
sé l’idée d’un référendum local, considérant qu’un problème
national relève des structures démocratiques nationales, pas
locales. Avec ces deux arguments, et un avancement satisfaisant
des travaux sur le site donnant de bons résultats, chose à laquel-
le l’Andra s’attaque avec ardeur, et qui se déroule actuellement

très bien, leur “scénario” est que le projet sera finalement accep-
té et qu’un stockage pourra être mis en œuvre dans 20 ans. La
faiblesse, à mon sens, de cette approche est qu’elle ne possède
pas d’alternative, et que si une opposition locale, nationale ou
même internationale forte se développe (par exemple à la suite
d’un accident), on se trouvera à nouveau en situation de bloca-
ge, comme en 1990. Si c’est le cas, le site de Bure risque d’être
abandonné, quelle que soit sa qualité. Ce risque, il n’aurait pas
fallu le prendre.

Il faut toujours conserver une alternative, si la voie principale
n’aboutit pas. Il faut poursuivre les travaux à Bure, et qualifier ce
site, mais le résultat de cette qualification, ce sera un site “de
référence”, c’est-à-dire une solution potentielle, à laquelle on
pourra se référer, pour la comparer à une alternative. Ce n’est
qu’en présence d’une alternative qu’on pourra véritablement
évaluer la pertinence du projet de stockage à Bure, et choisir (en
expliquant pourquoi) la meilleure des voies. 

L’alternative, cela pourrait être un deuxième site, comme le
demandait la Commission Castaing, et également la loi Battaille
de 1991. Mais trouver un autre site risque d’être long, difficile, et
très cher pour la nation, alors que l’opposition au stockage est,
on l’a vu lors des débats, plus au principe du stockage, qu’au
choix du site de stockage précis. La vraie alternative, c’est l’en-
treposage de longue durée. On dit toujours que c’est une solu-
tion provisoire, et pas définitive. Cette affirmation me paraît non
fondée. Si l’on sait entreposer de façon sûre et surveiller des
déchets pendant 300 ans, il n’y a aucun argument technique qui
interdise de reconstruire au bout de 300 ans un nouvel entrepôt,
pour une nouvelle période de 300 ans. Et de 300 ans en 300 ans,
on peut aller ainsi jusqu’à + l’infini. C’est techniquement fai-
sable. Est-ce qu’on a envie de le faire, c’est une autre question.
Économiquement, reconstruire périodiquement un entrepôt est
bien moins cher que de construire un stockage, ne serait-ce
qu’avec un taux même faible d’actualisation, une dépense à faire
dans 300 ans ne coûte pratiquement rien aujourd’hui. Une
étude du Ministère de l’industrie a bien montré que l’intérêt éco-
nomique seul conduit à entreposer le plus longtemps possible,
pas à stocker. La vraie question est éthique et sociétale. Croît-on
que la société future, sur des siècles et des millénaires, ait la
compétence et prenne le soin de surveiller, maintenir et recons-
truire les entrepôts ? A-t-on envie de laisser à nos descendants
la sujétion que représente cette maintenance ? Posée en ces
termes, il me semble que la question du devenir des déchets
nucléaires devient plus claire.

�branche de l’alternative : stocker en profondeur.
Avantages : pas de sujétion de maintenance et de surveillance
pour les générations futures, pas d’hypothèse sur la stabilité et
compétence de la société. La “géologie” se charge d’assurer la
sûreté. Inconvénients : est-on raisonnablement sûr (et peut-on
convaincre) que le risque géologique résiduel est suffisamment
petit pour pouvoir choisir cette option ? Peut-on faire confiance
aux scientifiques pour prédire le comportement de la géosphère
et des déchets sur des millions d’années, sur le site choisi jugé
favorable ? Enfin, on impose aux générations futures une sujé-
tion sociétale, qui est une décision que nous avons prise, de les
faire vivre avec un stockage fermé sous leurs pieds. Ils ne pour-
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